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Un contexte réglementaire profondément remanié 
dans le champ de la santé au travail

• Loi 2016 -1088 du 8 août 2016 (dite loi El Khomri)

• Décret 2016 – 1908 du 27 décembre 2016 (JO du 
29 décembre 2016)

 Application au 01/01/2017
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Visites médicales en médecine du travail

Les visites obligatoires

– Visite d’embauche (normalement avant embauche , et en tous cas  avant la 
fin de la période d’essai)

– Visite périodique (salariés du secteur privé: tous les 2 ans). Espacement 
possible si mise en place d’entretiens infirmiers et actions pluridisciplinaires 
annuelles, sauf pour les postes à surveillance médicale renforcée: 
• amiante, 
• radiations ionisantes, 
• plomb, 
• risque hyperbare, 
• bruit, vibrations, 
• agents biologiques groupes 3 et 4, 
• cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques (CMR) catégories 1 et 2;
• travailleurs de moins de 18 ans, femmes enceintes, handicapés
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ATTENTION+++: Modalités en vigueur jusqu’au 31/12/2016



Visites médicales en médecine du travail

• Les visites obligatoires
– Visite médicale d’embauche ou visite individuelle d’information et de prévention 

(selon que l’on est affecté à « un poste présentant des risques particuliers » ou « hors 
poste  à risque »)

– Visite périodique (périodicité variable selon postes avec risques particuliers= « suivi 
individuel renforcé SIR» par médecin du travail, ou hors poste à risque = « suivi 
individuel simple » pas nécessairement par médecin du travail) 

Seul le suivi individuel renforcé conduit à un avis d’aptitude
* amiante
* plomb
* radiations ionisantes
* risque hyperbare 
* <18 ans affectés à des travaux dangereux
* agents biologiques groupes 3 et 4
* cancérogènes, mutagènes, reprotoxiques (CMR) des catégories 1A et 1B de l’UE;
* montage/démontage échafaudage (hauteur)
* conduite engins (manutention/levage)
* travaux sous tension (habilitation électrique)
* manutention manuelle > 55 kg
* autres (sur demande motivée de l’employeur, selon son évaluation des risques)
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Suivi individuel renforcé Suivi individuel simple
(risques particuliers)
- Amiante - Cas général 
- Plomb - Agents biologiques groupe 2
- CMR 1A et 1B - CEM
- Rayonnements ionisants - < 18 ans
- Agents biologiques groupes 3 et 4 - Travail de nuit
- Milieu hyperbare - Handicapé/invalidité
- Montage/démontage échafaudage (hauteur)
- <18 ans affectés à des travaux dangereux
- Conduite engins (manutention/levage)
- Travaux sous tension (avec habilitation électrique)
- Manutention manuelle supérieure à 55 kg

Visite d’information et
- Autres (sur demande employeur) de prévention = VIP (pas
Examen médical par médecin du travail nécessairement par médecin 
Obligatoire avant prise de poste du travail)
Avis d’aptitude Pas d’avis d’aptitude 

Suivi de l’état de santé (depuis 1-1-2017)
(sous l’autorité du médecin du travail)
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Périodicité des visites médicales en médecine du travail
depuis 01/01/2017

– Visite d’embauche (avant embauche si suivi individuel 
renforcé) 

– Visite périodique (salariés du secteur privé)
• tous les 5 ans maxi si aucun risque spécifique (pas 

nécessairement par médecin du travail). Périodicité différente 

pour travail de nuit, <18 ans, handicapé/invalidité

• pour les postes à suivi individuel renforcé: tous les 4 ans maxi 

par médecin du travail (amiante, plomb, risque hyperbare, 

agents biologiques groupes 3 et 4, CMR catégories 1A et 1B, 

montage/démontage échafaudages en hauteur; travailleurs 

de moins de 18 ans avec travaux dangereux; conduite engins; 

travaux sous tension; manutention manuelle >55 kg; « liste 

complémentaire employeur ») + visite intermédiaire à 2ans ; 

annuel pour radiations ionisantes. 6
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Missions du médecin du travail

• Missions « techniques » : tiers temps (études de poste, réunion CHSCT, éducation, 
formation des salariés à la sécurité….)

• Missions « médicales » : visites médicales /prescriptions d’examens complémentaires (à 
la charge de l’employeur) /vaccinations (le médecin du travail doit vérifier la couverture 
vaccinale pour certains postes)

• Un certificat d’aptitude n’est désormais requis que pour certains postes de travail (postes 
à risque spécifique). Il ne peut être établi que par le médecin du travail

• Un certificat d’inaptitude peut être émis, uniquement par le médecin du travail, quel que 
soit le poste occupé (à risque particulier ou non)

• Procédure en 1 seule visite (si danger immédiat pour la santé et sécurité du salarié ou des 
tiers, ou si visite de pré-reprise datant de moins de 30 jours), ou en 2 visites séparées de 
15 jours MAXIMUM (entretemps: étude de poste et des conditions de travail, échange 
médecin du travail-salarié-employeur…)

• En cas de contestation de l’avis d’aptitude (ou d’inaptitude) émis par le médecin du 
travail
– Dans un délai maxi de 15 jours suivant la notification (ATTENTION, auparavant: 2 

mois)
– Auprès du Conseil des Prud’hommes (ATTENTION: auparavant : Inspection du travail)
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Quelles pathologies respiratoires 
peuvent être d’origine professionnelle ?

Multiples +++

• « Spécifiques » (ou relativement spécifiques) : cas 
de certaines pneumoconioses

• à repérer au sein d’autres étiologies dans le cas 
d’affections multifactorielles (situation fréquente : 
asthme, BPCO, cancers pulmonaires…)

Mais importance du repérage du fait des droits 
médico-sociaux ouverts, avec principe de présomption 
d’origine pour les affections relevant des tableaux
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• Régime général de la Sécurité Sociale

• Régime Agricole

• Fonction Publique
- Fonctionnaires de l’Etat
- Fonction Publique territoriale
- Fonction Publique hospitalière

En général, référence aux tableaux du régime général 
Commission de Réforme. 
Notion de Maladie contractée (ou aggravée) en Service. 

• Régimes spéciaux (EDF-GDF, SNCF, RATP…)

• Autres (professions libérales, travailleurs indépendants, artisans, bénévoles...)
Prise en charge uniquement en cas d’assurance volontaire.                    

Systèmes de réparation 
des maladies professionnelles
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Quels outils pour le repérage d’une maladie 
professionnelle respiratoire ?

• Interrogatoire professionnel +++ (repérage de l’exposition en 
cause)

• Examens complémentaires (certains sont requis pour une 
reconnaissance médico-sociale : selon les cas, EFR, imagerie, 
anapath…)

Importance du lien pneumologue - médecin du travail (avec 
accord du salarié)

• Identification de l’étiologie

• Aide au maintien dans l’emploi (déclaration en maladie 
professionnelle ≠ inaptitude)

• Voire aide aux démarches médico-sociales
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Les enjeux des maladies professionnelles

• Individuels

✓ Meilleure couverture sociale si arrêt de travail nécessaire 
(ou si licenciement nécessaire)

✓ Indemnisation après consolidation (actuellement = à vie si 
IP ≥10%)

✓ «Facilitation » des circuits de reclassement si ce dernier 
est nécessaire (reconnaissance RQTH…)

• Collectifs

✓ Renforcement de la prévention

✓ Imputation financière (branche AT/MP)
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Modalités de réparation dans le système des tableaux 
du Régime Général de la Sécurité Sociale

Principe de présomption d’origine +++
8 Conditions :

• Affection mentionnée dans un tableau

• Etre salarié du Régime Général de la Sécurité Sociale au moment de l’exposition (donc, 
exclusion des expositions des artisans, ou des professions indépendantes, en l’absence 
d’assurance spécifique) 

• Exposition habituelle (+++) au risque

• Respect du délai de prise en charge (cf chaque tableau)

• Il faut que l’emploi soit dans une liste de travaux, si la liste du tableau est limitative (si 
liste indicative, emploi indifférent du moment qu’il y a eu exposition)

• Durée minimale d’exposition (uniquement dans certains tableaux)

• Confirmation de la maladie par médecin conseil

• Confirmation de l’exposition (enquête administrative de la Sécurité Sociale)
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Effectuée par le patient, auprès de son organisme de 

protection sociale (CPAM dans le RGSS)

• Documents

– formulaire de déclaration (CERFA n° 60-3950)

– certificat médical (CERFA n° 11138*03 ou papier libre)

– justificatifs de salaire des périodes d’exposition

– copie de carte d’assuré social

Déclaration de maladie professionnelle
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Système complémentaire : Comité Régional de 
Reconnaissance des maladies professionnelles (CRRMP)

2 situations :

• Art. L461-1 (Code de la Sécurité Sociale), alinéa 3 :
Il manque un (ou plusieurs) critère(s) par rapport à un tableau de MP

- délai de prise en charge dépassé 
- durée d’exposition insuffisante
- emploi non mentionné dans liste limitative

Passage devant le CRRMP, quel que soit le taux d’IP attendu +++
réparation si la maladie est directement liée au travail habituel 

• Art L461-1 (Code de la Sécurité Sociale), alinéa 4 :
Affection hors tableau

Passage devant le CRRMP, uniquement si taux d’IP prévu  25%  (ou décès)

Nécessité d’apporter des arguments prouvant la relation de causalité+++. 
La maladie doit être liée «essentiellement et directement » au travail 
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Les prestations en cas de maladie professionnelle

• PRESTATIONS EN NATURE
– soins et médicaments gratuits
– prise en charge de la rééducation fonctionnelle si besoin

• PRESTATIONS EN ESPECES
• indemnités journalières pendant la durée de l’arrêt de travail jusqu’à guérison ou

consolidation, dès le 1er jour d’arrêt
– J1 est pris en charge par l’employeur
– J2  J28 : 60% du salaire (plafonné)
– J29  JX : 80% du salaire (plafonné)

• Si séquelles, il y aura « consolidation » , avec capital (si taux d’IP<10%) ou rente (si taux
d’incapacité permanente IP est d’au moins 10%)

Prestations en nature et en espèces= à la charge de la branche AT/MP de la sécurité sociale (et
non de la branche Assurance maladie)

• PROTECTION DE L’EMPLOI
• Le contrat de travail est suspendu pendant l’arrêt de travail

• DISPOSITIONS EN CAS DE LICENCIEMENT SI INAPTITUDE 
– Indemnités de licenciement doublées par rapport à un licenciement pour maladie 

«ordinaire»
– Circuit accéléré de reclassement auprès de la MDPH (Maison Départementale des 

Personnes Handicapées). Reconnaissance RQTH
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Maladies professionnelles respiratoires
L’interface médecin du travail - pneumologue

• Un dispositif de médecine du travail modifié en 2017, avec 
un espacement des visites médicales, mais visite toujours 
possible à tout moment auprès du médecin du travail à la 
demande du salarié (incité par son pneumologue)

• Faille : les travailleurs indépendants (absence de médecine 
du travail)
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